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Contribution CFDT pour la commission de concertation sur les 

aides aux entreprises 

Contribution écrite en date du vendredi 24 avril 2026, à la suite de la 1ère séance – 

HCSP 

 

1 - La concertation doit assurer la transparence sur le périmètre des 
aides publiques aux entreprises le plus large possible 

Les aides publiques aux entreprises sont des soutiens financiers, fiscaux ou sociaux 
accordés par les administrations publiques (État, collectivités territoriales, organismes 
de Sécurité sociale, institutions européennes), à condition qu’elles proviennent de 
fonds publics, bénéficient principalement à une entreprise et lui procurent un avantage 
économique. Plusieurs dispositifs posent débat quant à leur inclusion dans le 
périmètre des aides : 

• Compensations pour charges de service public : elles compensent des missions 
imposées à certaines entreprises. 

• Taux réduits de TVA : ils profitent à la fois aux entreprises et aux ménages. 

• Allègements généraux de cotisations sociales : certains les considèrent comme 
une modalité du calcul des prélèvements plutôt qu’une aide ; d’un point de vue 
économique, il est indéniable qu’il s’agit cependant d’une aide. 

Mesurer la somme des aides publiques aux entreprises est un exercice complexe1. 
Les périmètres retenus pour la notion d’aides publiques sont variables. Par définition, 
une aide est une dérogation à un standard. Pour la prise en compte des aides 
publiques aux entreprise, il faut donc mesurer la totalité des régimes dérogatoires par 
rapport aux normes, nationales ou européennes. 

Le montant des aides publiques varie selon les définitions entre 44,8 milliards d’euros 
(pour la définition la plus restreinte) et 274,7 milliards2 (sur périmètre large, en réalité 

 
1 Plusieurs mois avant la publication de la commission d’enquête sénatoriale et dans la lignée de travaux 
syndicaux et de France Stratégie initiés à la fin de la décennie 2010, la CFDT avait publié des travaux 
sur le poids des aides publiques aux entreprises, voir l’éclairage économique (2024) « combien de 
milliards d’aides publiques aux entreprises ? » exprimant des ordres de grandeurs (sur des données 
provisoires à l’époque) pour 2023 ; https://www.cfdt.fr/espace-documentaire/eclairage-economique-
combien-de-milliards-daides-publiques-aux-entreprises  
2 D’après France Stratégie, la somme des aides publiques compte :  

 

https://www.cfdt.fr/espace-documentaire/eclairage-economique-combien-de-milliards-daides-publiques-aux-entreprises
https://www.cfdt.fr/espace-documentaire/eclairage-economique-combien-de-milliards-daides-publiques-aux-entreprises
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une estimation basse probablement plus élevée). Pour la CFDT, il appartient à la 
puissance publique de produire la plus grande transparence sur le plus large 
possible des périmètres. 

Le périmètre de la sphère publique doit inclure les administrations publiques, donc y 
compris les collectivités locales et les aides européennes.  Les aides attribuées 
en cas de crise doivent être impérativement comptabilisées et inscrite dans un 
document budgétaire spécifique, afin d’assurer leur suivi. 

 

2 - Les exonérations de cotisation sociales doivent être incluses 
dans le périmètre des aides publiques aux entreprises 

En premier lieu parce que l’enjeu financier des exonérations est très important. Elles 
représentent le principal poste budgétaire de soutien économique à la politique de 
l’emploi. Au regard de leur coût pour les finances publiques, elles doivent 
obligatoirement faire partie du périmètre des aides publiques aux entreprises. De 
même, les exonérations ciblées et les exemptions de toute nature devraient également 
être prises en compte. 

En second lieu, les différentes évaluations n’ont pas permis d’avoir un avis précis sur 
le nombre d’emplois créés ou sauvegardés en les isolant du contexte conjoncturel du 
marché du travail. Il est légitime aujourd’hui de s’interroger et de chercher à évaluer 
l’efficacité d’un pan essentiel de la politique de l’emploi. 

Au-delà d’une évaluation macro-économique, les aides publiques doivent aussi 

devenir un sujet à part entière de dialogue social dans les entreprises. Actuellement, 

dans les entreprises, les représentants du personnel n’ont qu’une très faible 

connaissance des aides publiques perçues par leur entreprise (notamment du fait de 

délits d’entrave répétés), ce qui ne permet pas un dialogue social éclairé et transparent 

sur ces questions. 

Au niveau des données, conformément aux articles R.2312-8 (entreprises de moins 

de 300 salariés) et R.2312-9 (entreprises d’au moins 300 salariés) du Code du travail, 

la délégation des membres du CSE doivent disposer des informations ventilées 

et exploitables (y compris à termes, via des SIA objets de dialogue social) dans la 

BDESE. Le CSE doit être un lieu d’échange sur l’utilisation des aides publiques par les 

entreprises, ce qui inclut : 
Flux financiers à destination de l’entreprise : 

Aides publiques : Aides ou avantages financiers consentis à l’entreprise par l’Union européenne et leur utilisation 
(l’employeur indique la nature de l’aide, son objet, son montant, les conditions de versement et d’emploi fixées, le 
cas échéant, par la personne publique qui l’attribue et son utilisation) 

 
• Les aides budgétaires (39,4 Md€), fiscales (52 Md€), et financières (17,3 Md€) 

• Les exonérations de cotisations sociales (73,8 Md€ ) ; 

• Calculées en termes de plancher bas (donc probablement plus élevées en réalité), les aides 
des collectivités territoriales (7Md€), européennes (10Md€), les exemptions d’assiette de 
cotisations sociales (5Md€), les dépenses fiscales déclassées (57Md€), les taxes affectées 
(10Md€) ; 

Chiffres pour 2023 ; https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/les-aides-aux-entreprises-en-
france-de-quoi-parle-t  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038620214
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038620204
https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/les-aides-aux-entreprises-en-france-de-quoi-parle-t
https://www.strategie-plan.gouv.fr/publications/les-aides-aux-entreprises-en-france-de-quoi-parle-t
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Aides publiques : Aides ou avantages financiers consentis à l’entreprise par l’Etat et leur utilisation (l’employeur 
indique la nature de l’aide, son objet, son montant, les conditions de versement et d’emploi fixées, le cas échéant, 
par la personne publique qui l’attribue et son utilisation) 

Aides publiques : Aides ou avantages financiers consentis à l’entreprise par une collectivité territoriale et leur 
utilisation (l’employeur indique la nature de l’aide, son objet, son montant, les conditions de versement et d’emploi 
fixées, le cas échéant, par la personne publique qui l’attribue et son utilisation) 

Aides publiques : Aides ou avantages financiers consentis à l’entreprise par un de leurs établissements publics ou 
un organisme privé chargé d’une mission de service public et leur utilisation (l’employeur indique la nature de l’aide, 
son objet, son montant, les conditions de versement et d’emploi fixées, le cas échéant, par la personne publique 
qui l’attribue et son utilisation) 

Réductions d’impôts 

Exonérations et réductions de cotisations sociales 

Crédits d’impôts 

Mécénat 

Résultats financiers : Le chiffre d’affaires 

Résultats financiers : Les bénéfices ou pertes constatés 

Résultats financiers : Les résultats globaux de la production en valeur et en volume 

Résultats financiers : L’affectation des bénéfices réalisés 

 

L’enjeu de transparence sur les aides publiques nécessite aussi de renforcer le 

dialogue et la transparence sur les exonérations et exemptions, qui ne peut se limiter 

aux seuls indicateurs prévus dans la BDESE et la consultation générale sur la situation 

économique et financière régulière dans les entreprises. 

 

3 - Garantir la transparence sur l’utilisation de l’argent public : un 
impératif démocratique  

La puissance publique devrait comptabiliser rigoureusement et rendre public chaque 
année la somme des aides publiques aux entreprises, ventilées a minima de la 
manière suivante : 

• Les aides budgétaires : 
o Dont les subventions pour charges de service public 
o Et les autres subventions 

• Les dépenses fiscales : 
o Liées à l’impôt sur les sociétés 
o Combinant les niches IR-IS 
o Les accises et la TVA  
o Les dépenses fiscales déclassées et les taxes affectées 

• Les exonérations de cotisations sociales : 
o Les exonérations générales 
o Les exonérations ciblées 
o Les exemptions d'assiettes 

• Les prêt, garanties et participations 

• Les aides des collectivités territoriales (Interventions économiques) 

• Les aides européennes  

• Les soutiens en nature (mise à disposition ou aménagement de terrain, etc.) 
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Une telle ventilation et une comptabilisation exhaustive au cours du temps permettrait 
de mesurer l’évolution de l’ampleur du soutien au entreprises et de soutenir les 
nécessaires travaux d’évaluation sur l’efficacité de ces politiques. 
 
 

4 – L’évaluation des aides aux entreprises pour quoi faire ? Quelques 
considérations et revendications de la CFDT 

 

4.1 Les exonérations de cotisation sociales ont des effets contrastés.  

Les exonérations de cotisations ont des effets différents en fonction des niveaux de 
salaires : 

➢ Sur la quantité d’emploi, les effets se concentrent sur les plus bas salaires. 

Les études économiques estiment en moyenne que la politique publique 

semble plutôt efficace autour du Smic, avec un effet qui devient 

progressivement nul à partir de 1,3 Smic. Au-delà de 1,6 Smic, la politique 

apparaît inefficace sur le volume d’emplois : en termes de politique économique, 

cela signifie qu’il est préférable de recourir à d’autres outils pour développer 

l’emploi (aides ciblées, subventions, conditionnalité, etc.). 

➢ S’agissant des salaires, deux effets existent : la trappe à bas salaire et la 

polarisation des salaires. Cette trappe à bas salaire est d’autant plus forte que 

les salaires sont bas, probablement du fait de la très forte pente de réduction 

d’exonération entre 1 et 1,3 Smic. Une partie des marges de manœuvre 

financières données aux entreprises par les exonérations sur les bas salaires 

est ainsi paradoxalement captée par les plus hauts salaires, provoquant donc 

une polarisation globale des salaires. 

➢ Les effets sur la qualité de l’emploi ne sont pas sans lien avec les salaires. 

Niveau de qualification et de rémunération étant partiellement corrélés, il 

semble exister une trappe à la non-formation. Ces effets sont d’autant plus forts 

que les salaires sont faibles. 

➢ Il n’est pas identifié d’impact sur la compétitivité en fonction des niveaux de 

salaires. 

➢ Le financement de la protection sociale est fragilisé par les baisses de 

cotisations. 

L’étude IRES (janvier 2024) « Politiques d’exonération sur les bas salaires : usages et 
effets potentiels3 documente « les formes variées d’optimisation qui peuvent avoir les 
exonérations sur les carrières salariales (trappes sous des formes diverses), les 
relations d’emploi (incitation à l’externalisation) et les formes de rémunération 
(incitations à développer les composantes défiscalisées et plus largement à contourner 
l’évolution du salaire de base). Un point essentiel est aussi que par le jeu des prix lié 
à la concurrence et/ou la position dans la chaîne de valeur, les entreprises qui 
bénéficient (de par leur assiette masse salariale) des cotisations ne sont pas forcément 
celles qui profitent de la « manne financière » associée, celle-ci pouvant être transférée 
en partie ou en totalité à d’autres entreprises. » 

 
3 https://ires.fr/publications/cfdt/politiques-dexoneration-sur-les-bas-salaires-usages-et-effets-
potentiels/ 
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4.2 Conditionner les exonérations de cotisations sociales pour dynamiser les 
politiques salariales 

La CFDT revendique la suppression des exonérations de cotisations sociales au-delà 
de 1,6 Smic, dont l’inefficacité à été largement démontré. La question de la pente des 
exonérations doit être également posée pour réduire les effets de trappe. Concernant 
les exonérations sous 1,6 Smic, la CFDT revendique : 

➢ A l’échelle branche : Tant qu’une grille de salaires minimums conventionnels 
comporte des niveaux de rémunération en dessous du Smic, tant que les 
branches ne respectent pas l’obligation périodique de réexamen des 
classifications (tous les cinq ans), nous demandons, afin de dynamiser la 
négociation salariale, la suspension (jusqu’à régularisation de la branche) des 
exonérations de cotisations patronales dont bénéficient les entreprises de la 
branche en question sur les salaires compris entre 1 et 1,6 Smic. 

➢ A l’échelle entreprise : Pour lutter contre la stagnation dans les bas salaires, 
nous demandons que les conventions collectives prévoient une revalorisation 
systématique du salaire pour tous les salariés et toutes les salariées maintenus 
au Smic pendant 2 ans. Le non-respect de cette obligation devra entrainer la 
suspension automatique des exonérations de cotisations patronales. 

La conditionnalité des exonérations de cotisation représente potentiellement 
un gain majeur pour les finances publiques. 

Concernant la mise en place de la conditionnalité des exonérations de cotisations 
sociales, à titre d’exemple uniquement, avec environ 71,5 milliards d’euros 
d’exonérations de cotisation prévues en 2026 (annexe 4 PLFSS, page 24 et d’après 
les données de la DGT4) : 

➢ En se basant sur 43,9 % des branches non conformes (avec au moins un 
minima sous le Smic), le gain annuel pour les finances publiques est estimé 
en moyenne à 31 milliards d’euros. 

➢ En se basant sur 58% de branches non conformes (nécessité de révision des 
classifications n’ayant pas eu lieu dans les cinq dernières années), le gain 
annuel approximatif pour les finances publiques est estimé en moyenne à 
41,5 milliards d’euros. 

Ces gains (maximum) sont bien plus importants que ceux permis par les ajustements 
récents. Les entreprises qui ont réellement besoin de ces aides choisiront 
certainement la conformité, la conditionnalité jouant alors un effet stimulant sur les 
salaires, augmentant en conséquence également les recettes fiscales pour l’Etat et 
la Sécurité sociale. 

 

 

 

 
4 La dynamique de négociation dans les branches peut faire varier les branches concernées par la 
suspension des exonérations, mais le nombre total de branche a tendance à faiblement varier dans le 
temps. 
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4.3 Explorer la piste de conditionner une partie des aides publiques à 
l’amélioration de la qualité de l’emploi 

Dans un premier temps, la CFDT propose de mieux mesurer la qualité des emplois 

proposés par les entreprises et les branches professionnelles. Concrètement, cela 

nécessite de suivre quelques indicateurs simples ou un indicateur synthétique (un 

« index social ») intégrant certaines dimensions de la qualité d’emploi. Nous 

considérons qu’il s’agit d’une démarche vertueuse permettant de : 

- mettre le projecteur sur la nécessité d’améliorer la qualité de certains 

emplois. La définition d’indicateurs de référence serait déjà une avancée,  

- relier la qualité de l’emploi aux politiques publiques. 

Dans un second temps, les aides à l’emploi perçues par les entreprises pourraient être 

partiellement modulées selon l’évolution de la qualité de l’emploi. Il s’agit de faire de 

la politique d’aide à l’emploi des entreprises un levier politique incitant les entreprises 

à travailler davantage sur la qualité des emplois.  

Les chercheurs de l’Institut syndical européen (ETUI)5 ont développé un indice 

européen de qualité de l’emploi à partir des 6 dimensions pour évaluer et comparer la 

qualité de l’emploi dans tous les pays de l’UE. Selon cet indice, la France se situe sous 

la moyenne européenne en raison notamment de sa faible position sur les conditions 

de travail6. Différentes analyses élaborées par les institutions européennes et 

internationales ont abouti à un certain consensus pour retenir six dimensions de la 

qualité de l’emploi et du travail : 

- Salaires, rémunérations 

- Conditions de travail 

- Conditions d’emploi 

- Temps de travail et conciliation vie familiale-vie professionnelle 

- Accès à la formation et perspectives de carrière 

- Représentation collective, dialogue social 

L’IRES mène des travaux sur « la mesure de la qualité de l’emploi et du travail : les 

indicateurs pertinents, leur opérationnalité et leur disponibilité », réalisée par le CEET 

(Centre d’études de l’emploi et du travail) dirigé par Christine Erhel7.  

 

 

 

 
5 Piasna A. (2023), « Job quality in turbulent times: An update of the European Job Quality Index», 
Working paper ETUI 2023.05, https://www.etui.org/publications/job-quality-turbulent-times 
6 Erhel C., Guergoat-Larivière M., Mofakhami M. (2023), « La qualité de l’emploi en comparaison 
européenne : une contre-performance française ? » Que sait-on du travail ? Presses de Science Po, 
https://www.sciencespo.fr/liepp/fr/actualites/christine-erhel-mathilde-guergoat-lariviere-malo-
mofakhami-la-qualite-de-l-emploi-et-du-trav/ 
7 Pour des travaux antérieurs, voir Donne V., Elbaz A. et Erhel C. (2023), « Qualité de l’emploi: une 
question de métiers? », Note d’analyse 130, https://www.strategie.gouv.fr/publications/qualite-de-
lemploi-une-question-de-metiers 
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4.4 Réformer le Crédit d’impôt recherche (CIR) pour en renforcer l’efficacité 

sociale et économique 

Le Crédit d’impôt recherche constitue l’une des principales aides publiques aux 

entreprises, pour un coût annuel de plus de 7 milliards d’euros. Or plusieurs travaux 

récents montrent que son efficacité est très inégale selon la taille des entreprises.  

Selon le Conseil d’analyse économique8, les effets positifs du CIR sont significatifs 

pour les TPE et PME, tant sur l’effort de recherche que sur les performances 

économiques, tandis qu’aucun effet avéré n’est identifié pour les ETI et les grands 

groupes. Le « retour sur investissement » de la dépense publique apparaît ainsi 

nettement supérieur lorsqu’elle est dirigée vers les petites entreprises innovantes : un 

million d’euros de CIR est associé à 1,165 brevet pour les TPE contre 0,464 pour les 

grandes entreprises, soit un rendement environ 2,5 fois plus élevé.  

Le CAE souligne également qu’une part importante du CIR perçue par les grands 

groupes finance des dépenses de R&D qui auraient eu lieu même sans aide publique, 

ce qui réduit fortement l’effet incitatif du dispositif. Dans ces conditions, la CFDT 

demande une réforme du CIR afin de recentrer les financements publics vers les PME, 

ETI industrielles et entreprises réellement créatrices d’innovation et d’emplois sur le 

territoire. Cela suppose de plafonner davantage le bénéfice du CIR pour les grands 

groupes, de supprimer les effets d’aubaine, de renforcer les contrôles sur l’utilisation 

effective des fonds et d’empêcher que ces aides puissent alimenter indirectement des 

stratégies de remontée de dividendes ou de transfert de bénéfices. Les sommes ainsi 

redéployées doivent servir prioritairement à soutenir l’innovation productive, la 

recherche localisée en France, l’emploi qualifié et la montée en compétences des 

salariés.  

Une telle réorientation permettrait d’améliorer simultanément l’efficacité économique 

de la dépense publique, la justice sociale et la souveraineté industrielle du pays.  

 

  

 
8 https://cae-eco.fr/static/pdf/cae_Focus090.pdf 


